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MAISON SOU VER ATN,E 
r 

Iléveption tut Palais du Flear. AdmIral .IVI1) Lean, 
Leurs Altesses Sérènissitnes 'ont 'reçu 'Verideedi-$ dernier, 

à déjeuner au Palais,' lé Rear Admirai neber' H Me 
Lean, Commandant le « Midshipmen Pradlie Sotidren » 
de la Marine des Etats-Unis d' Amérique, actuellement 
en Méditerranée. 

1...Amiral était accompagné des Capimines 	Vais 
senti; Smoot, son Chef d'Etat-Major, ,et 	”ronseth, 
Commandant la 1 4"5° Field le de DeStroyers de la Ma- 
rine Américaine ; des Capitaines (de t.'régate 	A...„ La 
Farge, Attaché Naval-Adjoint à t'Ambassade des 'Etats-
Unis d Paris ; W. K. Parsons, Commandant le destroyer' 
« Leary » ; John Corry, Commandant le destroyer «- 
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sole », et H. A. Larnar, Aide-de-Camp du Rear Ad-
mirai. 

M. Shelclon 13. Vence, Vice-Consul des Etats-Unis 
assistait au déjeuner ainsi que M' la Comtesse de Ba-
ciocchi, Mm° Chaintre, S. Exc, M. Mélin, le Colonel 
de Boissieu et le Capitaine de Frégate Huet. 

Réception de S. A. S. le Prince Héréditaire à bord du 
cuirassé a Missouri n. 

Lundi, le Contre-Amiral Me Lean a offert un déjeuner 
en l'honneur de S. A. S. le Prince Héréditaire, à bord 
du cuirassé « Missouri » ancré en rade de Villefranche. 

Son Altesse Sérénissime qui était accompagnée de S. 
Exc. M. Man, Ministre Plénipotentiaire, Directeur du 
Cabinet Princier, fut accueillie à la coupée du navire par 
le Contre-Amiral et par le Capitaine de Vaisseau Thach, 
Commandant le « Missouri », entourés des Officiers de 
leur Etat-Major. 

Salué à Son arrivée par une salve de 21 coups de canon 
et par l'Hymne Monégasque exécuté par la musique du 
bord, le Prince Héréditaire passa ensuite en revue la Com-
pagnie de débarquement du « Missouri », qui rendait les 
honneurs. 
. A l'issue de la revue, Son Altesse Sérénissime remit à 
l'Amiral Mc Lean, an nom du Pr:iiçe Souverain, la Croix 
de Grand-Officier de l'Ordre de Saint-Charles. 

Le déjeuner fut alors servi sur la plage avant du vais-
seau. Y assistaient également : S. Exc, le Ministre d'Etat 
et Mme de Witasse ; le Maire de Monaco et Mm" Pal-
marô ; le Captain Sinitii-Hutton, Attaché Naval à l'Am-
bassade des Liais-Unis et Madame ; le Vice-Consul des 
Liais-Unis et Mille Vance ; Mr Crowley, Vice-Consul ; 
le Commander et M'n° La Farge ; le Lieutenant de Vais-
seau Rollet, de la Marine Française. 

Après le déjeuner, le Prince Héréditaire visita le 
« Missouri » en compagnie de l'Amiral Mc Lean, qui 
reconduisit ensuite Son Altesse Sérénissime jusqu'au quai 
de débarquement, tandis qu'une nouvelle salve de 21 coups 
de canon était tirée en Sôn honneur. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine no 3101, du 30 juin 1948, 
convoquant le 00t18011 Natimal,en Seesion Extra-
ordinaire. 

LOUIS 11 
PAR LA CRACE 	imu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 26 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911 ; 

Vu l'article 2 — alinéas 2 Et 3 -- de l'Ordonnance 
Souveraine du 15 avril 1911 ar le fonctionnement du 
Conseil National ; 

Avone Ordonne et Ordonnons : 

AirricLE PREMIER. 

Le Conseil National est convoqué en Session Extraor-
dinaire pour le 1" juillet 1948. 

ART. 2. 
L'ordre du jour de cette Session est ainsi fixé : 
— Projets -de Loi. 
— Questions diverses. 

. 	ART. 3. 
La Session Extraordinaire Prendra fin le 15 jiiillet 1948. 

ART. 4. 

Notre Secrétaire, &Etat, -Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente juin mil 
neuf cent quarante-huit. 

Par le Prince : 
Le Seeréiailt 

A. MÉUN. 

Ordonnance Souveraine re 3102, du 5 juillet 1048, 
portant norninatien d'un Délégué et de 'Déléguée 
Suppléante à la Conférence Administrative Ré-
gionale Maritime de RadlocommuniOatiMm 

LOUIS 11 
• PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

AVOI18 Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PnEmtER.  
M. Arthur Crovetto, Conseiller de Légation, Chargé de 

Mission, est nommé Délégué de Notre Principauté à la 
Conférence Administrative Régionale Maritime de Radio-
communications qui se tient à Copenhague depuis le 25 
juin 1948. 

ART. 2. 
M. Thorvald Thern, Notre Consul Général à Copen-

hague, et M. Astor Them, Notre Vice-Consul dans la 
eine Ville, sont désignés en qualité de Délégués Sup-
pléants à ladite Conférence. 

APT. 3. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Nôtre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq juillet mil 
neuf cent quarante-huit. 

LOUIS. 
Par le Prince 

Le Sectéldfrt d'ad, 
A. MÉLIN. 

Porerwteaterramirandonuesomffloalneftexes.1 

Ordonnanoo Souveraine ri° 3,703, du 8 juillet 1948, 
portant modifleation du tarif des droits de chan. 
«Merle diplomatique ou consulaire. 

LOUIS II 
PAR LA 'GRACE. DE. DIEU. 

• PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu les Ordonnances Souveraines des ,7 mars 1878, 19 

avril 1922 et 1" février 1926 ; 

LOUIS. 



Prs 350 » 
« Les actes de chancellerie doivent être délivrés gratui-

t( tement quand ils sont demandés pour le service public, 
« le mariage des indigents ou l'assistance judiciaire. 

« Ils sont également délivrés gratuitement en cas d'indi- 
« gence constatée et peuvent l'être au demi-droit quand la 
« position des intéressés exige cette atténuation ». 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la pronfulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, 
neuf cent quarante-huit. 

Par le Prince : 
Le Secrétaire d'Etat, 

A. MÉLIN. 

Ordonnance Souveraine no 3.704, du 5 Juillet 1948, 
portant nominations dans l'Ordre de Saint-
Charles. 

LOUIS 11 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Avons Ordonné et Ordonnons : 

Sont nommés dans l'Ordre de Saint-Charles-: . 
Grand-Officier : 

M. le Reàr Admira! Heber-H. Mc Lean, Commandant 
la « Midshipmen Practice Squadron » ; 

Commandeur : 
M. le Captain Thomas-H. Tonseth, Commandant la 

14me Flotille de Destroyers ;- 
de la Marine des Etats-Unis d'Amérique. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacuni èn ce qui 
le concerne, de la promulgation et de l'exécution de la 
présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais ,à Monaco, le cinq juillet mil 
neuf cent quarante-huit. 

Par le Prince : 
Le Secrétaife d'Etat, 

A. MÉLIN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du 29 juin 1948 portant notnina-
. tion d'une Sténo-Dactylographe stagiaire au Mi-

nistère d'Etat. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.330 du 13 novembre 1946, 

constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Employés de 
l'Ordre Administratif ; 

<, Par vacation (s'il y a lieu) 	Frs 1.400 » 
« Expédition, par rôle I 	 Frs 	175 » 
« Légalisation ou visa 

le, cinq juillet mil 

LOUIS. 

Loua 

Jeudi 8I  Juillet 1918 	 JOURNAL DE MONACO 	 431 

Vu Notre Ordonnance n° 3.622 du 12 février 1948 
relative aux droits de chancellerie diplomatique ou consu-
laire ; 

Avons Ordonne et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est abrogée Notre Ordonnance n° 3.622 du 12 février 
1948, sus-visée. 

ART. 2. 
L'article 16 de l'Ordonnance du 7 mars 

, ainsi qu'il suit : 
« A dater du l er  août 1948, les droits 

« diplomatique ou consulaire seront 
« au tarif ci-dessous qui devra être 
« chancellerie, savoir : 

« I° Expédition d'actes de naissance ou de 
« décès, légalisation des mêmes actes 

	

« dressés par l'autorité étrangère Frs 	45 
« 2° Expédition ou légalisation d'acte de ma- 

« nage 	  Ers 	70 » 
« 3° Expédition ou légalisation d'acte de 

« reconnaissance ou d'adoption d'en- 
« fant 	  Frs 	140 

« 4° Affiche de publication de mariage, cer-
« tificat de non opposition, légalisa- 
« tion, par acte 	  Frs 	70 

« 5° Traduction d'actes dé naissance ou de 
« décès 	  Frs 265 

« 6° Traduction d'acte de mariage 	Frs 	140 
« 70  Apposition, reconnaissance et levée de 

« scellés, par vacation 	 Frs 	315 
« 8° Aperçu sommaire des successions, (en 

,« l'absence d'inventaire) 	 Frs 	315 
« 90  Procuration, conséntement à mariage, 

« avération d'acte sous-seing privé 
	  Frs 

« 10° Copie certifiée conforme ou expédition 
« d'acte, par rôle 	  Frs 

« 11° Expédition de navire, visa de papiers de 
« bord, par tonneau . ..... 	Frs 

« 12° Délivrance ou prolongation de passeport 
« pour une durée de validité d'un an 

"« 	  Frs 
« 12° bis Visa des passeports étrangers. 	 Frs 
« 13° Certificat d'origine ou d'immatriculation 
	  Frs 

« 14° Certificat de vie ou de bonnes vie et 
« mœurs 	  Frs 	70 

« 15" Dépôt de testament, d'actes, registres 
« ou piècés quelconques 	 Frs 	175 

« 16" Acte de dépôt ou retrait 	 Frs 350 
I 7°  Copie, traduction ou vérification de tra- 

« duction d'acte rédigé en langue 
« étrangèie, par rôle 	 Frs 	350 

« 
 

18' Pour toute opération ou acte non prévus 
fr ci-dessus et nécessitant l'interven- 
« tion de l'autorité consulaire : 

« Minute 	  Frs 	175 » 

1878 est modifié 

de 
perçus 
affiché 

chancellerie 
conformément 
dans chaque 

70 » 

90 » 

1 » 

200 » 
90 » 

35 » 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement des 4 et 8 juin 
1948 ; 

Arrêtons : - 
ARTICLE PREMIER. 

Môle Théodora Vivalda, épouse Gastaud, est nommée Sténo-
Dactylographe stagiaire au Ministère d'Etat (Département des Tra-
vaux Publics). 

Cette nomination prendra effet à compter du 15 juin 1948. 
ART. -2. 

M. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat est chargé de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf juin 
mii nenf cent quarante-huit. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

Arrêté Ministériel du 1" juillet 1948 autorisant la 
modification des statuts de la »Société Anonyme 

, des Etablissements G. Barbier ». 

Nous. Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande présentée le 14 juin 1948 par M. Roger 

Barbier. industriel, demeurant à Monaco, Villa Hérakléia, boulevard 
du Jardin Exotique, agissant en vertu des pouvoirs à lui conf.1rés 
par l'Assemblée Générale extraordinaire des actionnaires de la 
Soeiété Anonyme des Etablissements G. Barbier ; 

Vu lé procès-verbal de ladite Assemblée tenue à Monaco, le 
12 juin 1948, portant modification des statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895. modifiée par les , 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
n0 71 du 3 janvier, 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois nô 340 du 11 mars 1942 et n0 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi riô 408 du' 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance-Souveraine n0 5.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés anonymes et en commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n0 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par actions 

Vu la délibération du Conseil-  de Gouvernement du 22 juin 
1948 ; 

.Arrétons : 
Almai PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires de la Société Anonyme des Etablissements 
G. Barbier en date du 12 juin 1948, portant réduction du capital 
social de la somme de Trois Millions Six Cent Soixante Quinze 

- Mille (3.675.000) Francs, à celle de Un Million Huit Cent Trente-
Sept Mille Cinq Cents Francs (1.837.500) par remboursement à 
chaque porteur d'actions de capital d'une somme de Deux Cent 
Cinquante Francs (250) 	ce remboursement ayant pour effet de 
ramener la valeur nominale des actions de Cinq Cents Francs (500) 
à Deux Cent Cinquante Francs (250), et conséquemment modifica-
tion de l'article 7 des statuts. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal 

de Monaco dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par-  les Lois n0 71 du 3 janvier 1924, n0 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi n0 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le premier juillet 

mil neuf cent quarante-huit. 
Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

Arrêté Ministériel du 2 juillet 1948 établissant la 
liste des personnalités appelées à faire partie du 
Tribunal Criminel en qualité de juges supplémen-
taires. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 jany1er 1911 ; 
Vu la Loi n° 233 du 8 avril 1937, relative à la composition du 

Tribunal de Première Instance et à la constitution du Tribunal 
Criminel ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 29 juin 
1948; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La liste des personnalités appelées à faire, à tour de rôle, 
partie du Tribunal Criminel comme juges supplémentaires, pendant 
trois ans, est arrêtée ainsi qu'il suit : 

MM. Briano François, Inspecteur Principal à la Direction du 
Budget et du Trésor ; 

Brico Charles, Architecte ; 
Choinière Paul, Directeur de la Compagnie des Eaux ; 
Crovetto Edmond-René, Commerçant ; 
Girtler Charles, Conservateur de la Bibliothèque Com- 

munale ; 
Joffredy Charles, Courtier Maritime ; 
Marsan Gérard, pharmacien ; 
Olivié Gaston, Agent Immobilier 
Ravarino Michel, Architecte ; 
Romagrian-Chiabaut Alfred, Industriel et Administrateur 

de Société ; 
Solamito Pierre, Commerçant ; 
Vuidet René, Directeur du Nouvel Hôtel de Paris. 

ART. 2. 
AmPliation du présent Arrêté sera adressée à M. le Directeur 

des Services Judiciaires. 

Fait à- Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux juillet 
mil neuf cent quarante-huit 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

Arrêté affiché au Ministère d•Etht le 2 juillet 1948. 

Arrêté Ministériel du 2 juillet 1948 fixant les rations 
alimentaires pour le mois de juillet 1048. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 modifiant 

complétant et codifiant la législation sur la production, la circu-
lation et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942 modifiant lés 
Ordonnances-Lois nos  307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi nô 385 du 5 mai 1944 modifiant- l'Ordon-
nance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 mars 1940 fixant les modalités 
d'application des-  cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 septembre 1940 relatif à la vente 
du fromage et de la crème ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 décembre 1940 règlementant la 
fabrication, la consommation, le rationnement et la vente du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 janvier 1941 concernant les in-
fractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 4 février 1941 relatif à la vente et 
à la consommation des viandes de boucherie et de charcuterie, de 
boucherie hippophagique et de la triperie ; 
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Vu l'Arrêté Ministériel du '22 février 1941 portant intesdiction 
de la vente et ée la consommation de la viande de boucherie, le 
lundi ; 

Vu l'Arte Ministériel du 15 mai 1941 codifiant la séglemen-
tation des restaurants ; 

Vu l'Atreté Ministériel du 8 juillet 1941 concernant l'établii. 
sement des carter de rationnement : 

Vu l'Atrête Ministériel du 15 juillet 1941 concernant la vente 
des semoules de blé dur ; 

Vu l'Atrêté Ministériel du 18 juillet 1941 'concernant la répit-
tillon et la distributiens du sucre ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
nement des farines composées ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant k tation 
ecrrent des [mines et des semoules ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 août 1941 modifient la règlernen-
ietion des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel 'du 19 août 1941 concernant l'incotpo-
,-ation de farine de riz dans les farines panifiables i • 

Vu l'Arrêté Ministériel du.  28 octobte 1941 modifiant la règle-
seentation des restaurants en ce qui concerne les menus et la con-. 
sernmation de k viande ; 	• 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 févtier 1942 portant raticinnement 
du thé ; 

Vil l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnemeni. 
d, la chicorée ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1942 autorisant l'ouverture 
des boucheries c( la consommation de la viande dans les restaurent*, 
tous let jours de 'la semaine ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 avril 1942 réglementant l'aba-. 
tage des enitnauK destinés à la consommation familiale ;• 

Vu l'Arrêté Ministériel du 1" mai 1942 Wein: une carte d'ins-
cisprion chez les comn slow& ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1942 déterminant les viandes ,  
soumises au rationnerneet et fixant le notnbre de tickets exigibles 

Vu l'Arrêté Ministériel du 1" juillet 1942 instituant une carte 
de grossesse ; 

V» l'Arrêté MinisVriel du 14 septembre 1942 fixant les ciste
orics des cartes de rationnement attribuées aux femmes enceintes, 

et allaitant ; 
Vu l'Airêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les rations. 

supplémentaires aux femmes enceintes 
Vu l'Arrêté Ministétiel du 26 novembre 1942 relatif à la vente ,  

du café et des niccédarés de café ; 
Vu l'Artêté Ministériel du 14 décembre 1942 créant une feuille. 

de tickets suppl5mentaires pour femmes enceintes et allaitant ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 interdisant la labri

retion et la vente de la confiserie comportant du chocolat et codi- 
fiant ln composition du chocolat ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 fixant le nombre: 
de tickets exigibles peur k vente du fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 janvier 1943 relatif à la vente 
et à la consomnation de la viande d'équidé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 star 1943 modifiant le barême,  
des tickets exigibles pour la 'vente du fromage 

Vu l'Arrêté Ministériel du 27 novembre 1943 modifiant la ré• 
glementation sur la fabtication du chocolat ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du lk mai 1944 réglementent la vente. 
du pain ; 

Vu l'Arrête Ministériel du 19 mai 1944 autorisant la fermeture 
des magasins d'alimentation le lundi ; 

V» l'Arrêté Ministériel du 29 juin 1944 modifiant les régimes 
d'alimentation spéciaux RT, R3 et R4 attribués aux malades ; 

Vu l'Arrête Ministéliel du 23 octobre 1944 autolitant le service,  
des repas dans les redoutants ; 

-Vu l'Artête Ministériel du 1" reat 1945 relatif à la ioniens-, 
mation des pètes alimentaires dies les restaurants ; 

Vu l'Arrête Ministériel du 29 avril 1946 relatif aux cartes de 
rationnement de la catégorie *T » ; 

Vu l'Arrêté Mitsistériel du, 3 mai 1948 Axant les rations all-
inentaires pour le mois de mai 1948 ; 

Vu l'Ariet6 Ministériel du 29 mai 1948 fixant les rations ali- 

	

mentaires peurS le mois de juin 148; 	, • • 

	

Vu la délibération du Conseil de 	ottvernement di 2 juillet 
1948; 

Arrêtoni: 
.rrriRE 

Détermination des rations de base pour le mois de judies 1948. 
ARTICLE PREM1ER. 

Les rations de base des dente« qui pourront etre obtenues contte 
les coupons ou tickets de rationnement sont fixées, ainsi qu'il suit, 
pour le mois de juillet 1948 : 

Pain et Farines. 
A. -- Pain : 

125 grs par jour pour les consommateurs de la categerie E ; 
250 gra par joui pour les consommateurs de la catégorie- J 
323 grs par jour pour les consommateurs de la eategutie A : 
250 grs par jour pour les consommateurs des ettegotiet M. V. 
Ces rations seront perçues contte remise des tickels;lettres et 

des tickets-chifftes de la feuille de pain dans les conditions ei-aprét 
1° les tickets-chiffres sont valorisés pout un poids en grammes 

équivalent aux chiffres • portés ; 

	

20 les tickets-lettres de ln catégorie 	E » et les tickets-numéros 
des autres catégories sont valorisés pour 450 vide pain' 
chacun ; 

.3o tous tickets-chiffres et .les tickets n" l, 2 et 3 de juillet 
de toutes catégories portant dans l'angle lofés eur gauche 
les lettrés « A » et « 13 » sont valides du 1°'' au 15 juil-
let inclus ; ' 

40 tous tickets-chiffres et les tickets ton 4, 5 et 6 de juillet 
de toutes catégories portant dans l'angle inférietit' gauche 
les lettres « C » et cc b » ne sont valables que•clu 16 an 
31 juillet inclus. 

La vente de pains fantaisie .donne lieu à la pesception d'un 
ticket de 50 grs en sus des tickets reksresentant k poids minimum 
autorité. 

	

13. 	Farines composées et produits 	de •régiute assimilés,: (I) 
En échange des coupons no 13 du troisiérne trimestre (918 pot. 

tant les indicatifs « E » ou « J s valotises respectivement à 500 et 
250 grs. 

Én mese. tout tickets-chiffres ou lettres de jtiillet portant l'indi-
catif « E » sont valillet du 10,  au 31' juillet pour l'eéquisition de 
ces produits, à raison . de 75 grs de ces 'produits en échange de 
100 grs de tickets de pain « E », 

C. -- Farines simples rationnées, larmes de régime spéciales e 
En 'sellent de tous tickets valables pour l'acquisitien du pain 

à raison de 75 grs de ces latines contre 100 grs de tickets de pain. 
Sont lationnées les latines simples cisaprés 
farines de froment blutées au taux légal pour là panification, 

sinisions de mars, farines, crémes semoules, grains perles ou mondés, 
flocons de paillettes de toutes céréales (froment, froment grillé, 
seigle, méteil, mars, orge, avoine, à l'exception du sarrasin). 

Pains spéciaux et pains de régime : 
Le taux d'équivalence est fixe à 100 grs de 'eet peiné à l'état 

Frais en échange de 125 grs de tickets de pain ou à 50 grs de ces 
pains à l'état sec, en échange de 100 gra de tickets de pain. 

E. — Biscottes industrielles : 
Le taux d'équivalence est fixe, pour toutes catégories. sl• 50 grs 

de ces produits, en échange de 100 gris de tickets de pain. 
F. — Produits de biscuiteries  Pain d éPke 

En échange de tous tickets valables pour l'acquisition du iusie 
sut les bases suivantes ; 

la biscuiterie sëclie à base ,de farine panifiable. à maison de 
62,5 ers de produits contre 100 grs de tickets dei pain ; 

(1) Le coupon no 13 de la feuille trimestrielle du troisiérne  IYi- 
mestre 1948 portant l'indicatif * En, est seul va■ idé pour la 
perception de la crime de ri 
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2° 'pain d'éPlee, biscuits aux ceuh, avec farine panifiable ou 
non,. ,articles dits . a Pates jaunes » et tous articles de 
bisciriterie `serfs • farine •panifiable, • mais comprenant des 
denrées cmtingentées, en échanoe de im gra de p
duits contre 100 grs de tickets de pain,' 

Les asticles de biscuiterie ne contenant que des farines non pani-
fiables et 'deriSées 't'or -  Contingentées Sent de • vente lise sans contre-
partie de tickets. 

• G. —' Préparations culinaires 
En échange de torii tickets Valables pont l'aCquisition di pain 

sur k base farine employée à leur confecfiCbn, à raiSei'n de 75 gra 
de ces farines centre 100 grs de tickets de pain. 

	

Vtatifie 	• 

.Toutes catégories, 
Au titre du mois de juillet 1948, des dispositions seront prises 

ultérieurement:' 	• • 	. 
.. 	• 	Matières ..grasses r. 

'300 ors pour lés ceniornmateurs -de la catégorie « 'E» 
650 grs pour 'les:  consomtnateurs de la. catégorie a A »- 
500 gra pour les consommateurs.des catégories a J. M.. \,/ ». 
Les rations ci-dessus précisées seront obtenues en échange des 

' coupons VI 30, 31. et 41 de la: feuille trimestrielle du tteisiéme 
trimestre 1948. 

Fromage 
100 ors, pour le mois. 	. 
Cette ration sera obtenue en échange du coupon 'no 29 de la 

feuille trimestrielle 'da troisième trimestre 1948. 	. 

• Sucre : • 
échange 'd'un' coupon de la 'feuille tr'imestrielle qui sera 

désigné . ultérieurement': 

Pour les consommateurs de la catégorie «'E D ; 
•• ' 1.500 ors Isbur le mois 

'POUr les conàorirn:aterirs des' catégories di], A I ; 
1.000 gra ports le mois ; 

Pur 	contihaterirs des" catégories « M, V ), : 
'750 es pour le mois,. 

Café, petits-déjeuners 
Catégorie «J01 	250 grs de farines 'dites s Petits-Déjeuriers ». 

en échange du Coupon n° 12, de la feUille.  trimestrielle ; 
Catégories' 	e, 	»": i25 fors de café, en échange d'un 

coupon qui sera désigné Ultérieurement. 

	

Chocolat 	 • 
En échange d'un •coupon de la feuille trimestrielle qui sera dési- 

gné ultérieurement : 	.• 
Catégorie a E » 	125 ors „de chocolat en tablettes et 125 gra de 

cacao sucré ; 	- • . 	 , 

• Catégories «TJ,  A 	: 375 grs de chocolat en . tablettes 
Catégorie.  «, Vs .125 'ors- de chocolat en tablettes: 

• Riz 
Catégorie « Ers: 300 gis • en échange du eouPon 	12 de la 

feuille trimestrielle. 	 . 

TITRE Il. 
Rifilota supemewaires dès tra.rmilleurs 'de force. 

Aer, 
Les constiffinuitenis se livrant' aux travaux de 'force bénéficieront 

au cours du' mets de 'juillet .1948; des -. rations supplémentaites ci- 
après 	 . 

, 	 Pain 	. • 
Catégorie TI, : 1,500 grs • pour lé mois ; 
Catégorie T2 	Ots jor ie 'field .1 
Catègbrie‘,TJ«r 6,0.00'ërs:'pbuir le mais' 
Catégorie T4 	9.000 gro pour le Mois. 

mawèpet ,,grasses 

Caléeerte-  Tl 	Néant.... 
'Catégorie '7'2 : 100 gts pour le mois'  

Catégorie T3 ; 200 Ost peur le mois ; 
Catégorie T4 : 300 gte pour le mois. 
Ces rations seront perettes en échange des tickets des feuilles 

spécialét a T2, T3, T4 » di Valent 100 grs chacun. 

)AttT. 3. 
L'Atsété Ministériel du 3 mai 1948 sus visé est abrogé pour 

1 avenir. 
\Ani', 4. 

MM. les Conseillers de Gouveinement pour les Travaux Publics 
et pair l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerre, de 
l'exécut:on .du présent Arret6, 

Fait à Monaco, en 11-16tel du Gouvernement, le deux juillet 
mil neuf cent quarante-hbit. 

Le Ministre (Mat, 
P. DË WiTase 

----- 
Arrêté affiché au Ministéte d'Etat le 3 juillet 1948 

• 

Arrêté Ministériel dti .8 Jufllt 1948 portant medifl• 
Gabon de la réglementation en matière de mire 
et peaux. 

• 
Nous, Ministre d'Eus( de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Lei ri» .308.  du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant 	codifiant la législation sur le production,' la circu- 
lation et ta censorrinatiOn' dei produits;.  

Vit l'Ordonnance-Loi n,  e#4 'du 20 mai 1942- eitodifiatt les 
OrdonnanCes-Lois n°' 307, et '388' des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vii l'Ordonriance-Loi tt° 385 idtt 5 niai 1944 Modifiant l'erdon-
nance-Loi no 308 du 21 janvier 

Va l'Arrêté M'nistériel 'dit 24 Mars 1943 réglementant la 
la mise en oeuvre et k r/ente des cuirs, des peaux ét des 

produits â basé dé cuirs' et peine 	 ' 
Via la délibération du Conseil de Gouvernement du 5 juillet 

1948 ;  
Arrêtôtts 

AnticLE: PREMIER. 

L'acquisition, l'utilisation et l'emploi des cuirs et peaux bruts 
et ouvrés, la fabrication et la vente des articles semi-finis ou finis 
obtenue à partir de ces matières potirront, sans autorisation .  spéciale 
du Service de la Répartition dés Produits Industriel» 	dfsiï...né 
dans h suite du présent texte sotie le nom de Répattiteur 	s ef- 
fectuer librement dans le cadre des modalités fixées aex, atticles 
suivants. 

Ain. 2. 
A dater de la parution du présent Arrêté, les producteurs peu-

vent vendre librement les cuirs et peaux bruts, soit directement, soit 
par l'intermédiaise de leurs mandetaires, aux utilisateurs ou négo-
ciants. Toutefois et jusqu'au 31 d4cembre 1948, les utilisateurs et 
trégociants ne pourront se portes aeh'eteurs que s'ils sont titu lires 
d'une autorisat'on d'achat délivr4e par le lképartiteur. 

Les autorisations d'achat délivrées spécifieront les sortes de cuirs 
et peaux bruts que leurs titulaises seront autorisés à acquérir, >l'imite 
Factrice devra porter le numéro de l'autorisation d'achat. 

ART. " 3, 
Les négociants sont ténus de mettre en vente les cuirs et peaux 

bruts qu'ils ont acquis, dans le d6lai "maximum de deux mois etivi,ni 
leur date d'achat. 

ART, 4. 
Les importateurs doivent obligatoirement tenir une comptabi-

lité rnstiéte des cuirs et peaux bSuts ou picklés drInt ils sont 1k. 
tenteuM. Dans ler quinze jotirs dé Je déclaration en douane, ils 
doivent avoir fait parvenir au Répartiteur un état déclaratif des 
marchandises itnrkitt4ès qui sont 'Muses Immédiatement 'à la dispei. 
(ion de Répartiteur eu de ses délégués. Cet état mentionnera la 
prtsvertance; l'origine, l'eSpèce et lés quantités de marchattli‘es 
ainsi que les lieux où elles sont situées. 
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ART. 5. 	 • 
Sauf dérogation expresse du Répartiteur, les tanneurs, mégissiers, 

gantiers, apprêteurs, pelletiers, sont ténus de mettre en travail, dans 
le délai maximum de deux mois, suivant la date d'achat, les cuirs 
et peaux bruts qu'ils ont acquit. 

ART. 6. 
Sauf dérogation exis:csse du Répartiteur, le stock en cuirs et 

pestas nia des piodticteurs ou dei négoCiants en cuirs et peaux 
tannés, ne peut, à tout moment, être supérieur à la moyenne arithmé-
tique des ventes des trois mois précédents. 

ART. 7. 
Les cuirs et peaux ouvrés peuvent être cédés librement aux 

utilisateurs par les productetits et négociants en cuirs et peaux 
tannés. 

ART. 8. 
Les cuirs et peaux senti-outil-6s ou en croûte ne peuvent 'être 

cslés qu'aux corroyeurs ou peaussiers. transformateurs auxquels le 
Répartiteur délivre une autorisation d'achat. 

Les corroyeurs et peaussiers transformateuts sont tenus de mettre 
so travail et en vente, après trans(ormation, dans le délai maximum 
d, unis 'noie suivant la date d'achat, les 'cuirs - et peaux acquis en 
croate ou semi-ouvrés. 

ART, 9. 
La vante des déchets ou rognures de cuirs et peaux bruts qui 

ne peuvent être utilisés que pour la fabrication dé colles et engrais 
s'effectuera conformément aux prescriptions des décisions du Ré- 
par tamis. 

Les déchets ou rognures de peaux tannées, c'est-à-dire tous 
brûlages, boursiers, échantillonnage, chute de coupés, 'morceaux 
sréaalisage, de refente, dont la surface ne permet pas d'autres 
utlisations que la fabrication du synderme ou des engrais, ne peu-
vent être cédés librement qu'aux fabricants ou négociants spécialisés 
dans ces articles. 

Les débris' de cuirs tannés, c'est-à-dire tous morceaux utilisables 
provenant de la découpe et pouvant servir à dei fins autres que le 
s,rtshrre'll rettai'ithei 'fie püfVent être 'cédéclibiefisent qu'aux négo-
c;ants classeurs ou utilisateurs. 

Les dérayures du chrome ne peuvent être cédés librement qu'aux 
sesis fubl'cants de synderme auxquels le Répartiteur délivre une 
afflorisai ion d'achat. 

ART. 10. 
Les fpbriennts d'articles chaussants ne peuvent détenir à tout 

moment un stock de cuirs et peaux supérieur aux quantités ci-après 
c.yr ïcwanda nt : 

a) En matières premières, à deux mon de la consommation 
mensuelle moyenne des six mois précédents ; 

b) En matières en cours de fabrication, à urs mois et demi de la 
production mensuelle moyenne der six mois précédents ; 

e) En produits finis, à un mois et demi de .1a production men- 
suelle moyenne des six mois précédents. 

ART. 11. 
Les grossistes et détaillants en articles chaussants ne peuvent 

ditenir, à tout moment, un stock supérieur à cinq fois la valeur 
de la moyenne, mensuelle de leurs ventes • des six mois fréaclents. 

En ce qui concerne les entreprises à succursales mu tiples, :les 
r,ocirs eilstant au rage social, aux divers 484 et aux succursales, 
ne doivent, en aucun cas, dépasser au total cinq fois la -valeur de 
li inoienne mensuelle des ventes eu détail des six mois psécédents. 

Ne sont pas à piendre' cri considération pour l'évaluation As 
stocks Isa articles' dont la vente est exclusisement saisonnière, tels 
rp.le galoches, sabotines, pantoufles, espadrilles, sandalettes. 

ART; 12. 

. 	Si àékcrge. 
Sans préjudice de l'exercice par le Répartiteur des pouvoirs qui 

lui appartiennent .  en matiare de transfert sur toue les, produits de
sa compétence et des' dispositions particulières des articles ci dessus 
ermcernent soit les délais de ttansfermation et de mise en vente,  

soit les stocks autorisés, il ett interdit à quiconque de détenir des 
matières premières, produits finis, semi-finis en cuirs et peaux en 
quantités excédant le stock normal nécessaire pour l'exercice de 
l'activité chi détenteur. 

ART. 13. 
L'Arrêté Ministériel du 24 mers 1943, Sus.visé, est abrogé. 

ART. 14. 
MM. les Conseillers de douvetnement pour let 'Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chine, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté 

Fait à Monaco, en l'Isfêtel du Gouvernement, le cinq juillet 
mil neuf cent quarante-huit. 

Le Mini3tre ‘41Stat, 
P. D£ WyrAssE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le / juillet 1948, 

Arrêté Ministériel du 8 juillet 1948 instituiént ,tme 
Commliesion Spéeitile de Réquisitions. 

Nos, Ministre d'East de la"Principautsi, 

Vu ln Loi no 265 du 2 octobre 1939 . concernant let réquisitions 
des personnes et dos biens ; 

Vu Pt/dormance Souveraine to 2.452 du 16 septembre 1940 
sur la réquisition des personnes et des. biens ; 

Vu la 'délibération cin Conseil' de Gouvernement du .6 juillet . 
1948; 

Arrêtons : 
•ARTICLÈ PRÊMJC. 

A (inter de la publication du présent' Arrêté, let réquisitions 
effectuées par application do la Loi n° 265, sui-vitée, ne pourront 
intervenir qu'après avis favorable de la Commission Spéciale prévue 
à l'article 2 du présent Arrêté. 

Toutefois, en cas d'urgerice, le Ministre d'Etat est hal:Mité à 
effectuer immédiatement la réquisition de personnes et de biens 
qu'il jugera indispensable au maintien du bon ordre social et 
public ; dans ce cas, il dere, dans les trois jours qui suivent la 
réquisition, saisit de cette décision la Commission Spéciale. Si cette 
dernière ne petit constater le bien fondé de la tnesure intervenue, 
les indemnités prévues à l'erticle 3 de l'Ordonnance Souveraine 
no 2,452, sus-visée, seront portées au double, 

• ART. 2. 

Il est institué sine Commission Spéciale de Réquisitions placée 
sous la présidence du Président du Conseil d'Etat ou de son 
Délégué, et composée : 

— de deux représentants du Conseil National 

-- du reptésentant dit b4,artement intéressé ; 
— du Directeur du Contentieux et des Etudes Législatives 
— de l'Ingénieur des Travaux Publics ; 

— de l'Administrateur des Demaines, 

ART. 3. 
MM., les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publies, 

l'intérieur et les Finences, et l'Econornie Nationale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de J'exécution du présent Arrêté, 

rait à Monaco, en l'146tel du Gouvetnément, le six juillet mil . 
neuf cent quaranteluit. 

Le Ministre .eteat, 
WITASàË. 

Arrêté affiché au Ministéle d'Etat le 7 juillet 1940. 
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Erratum au « Journal do Monaco» no 4.734 du 1" 
Juillet 1048. 
Atrêté Ministériel du 24 juin 1948 réglementant la délivrance 

des substances vénéneuses aux chiturgiers-dentistes et dentistes. 

Article 3, Tableau B : 
Ajouter après 

« Teinture de chanvre indien associée $0113 forint de topiques 
« gingivaux » 

et avant 
« Chlorhydrate de cocaïne en salua injectable au Hire maximum 

« de I -p. 100 associé ou non à des anesthésiques locaux Inscrits au 
« Tableau C » ; 

la phrasé suivante : • 
« Teinture d'opium associée sous /orme de topiques gingivaux s. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

• 
Arrêté Municipal du - 2 Juillet 1948 interdisant l'em-

d'appeells amplificateurs sonores st de 
hauts-parieurs. 

Nous, Maire de la Ville de Monace. 
Vu la Loi no 30 du 3 mai 1920 sur l'Organisation Municipale ; 
Vu les Arrêtés Municipaux du 25 juillet 1930, du 3 mats 1931 

et du 28 février 1934 ; 
Considérant que l'emploi d'appareils amplificateurs sonores et 

de hauts-parleurs est de nature à troubler la tranquillité publique ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIE/. 

L'emploi d'appareils amplificateurs &crimes et de hauts-parleurs 
est interdit de 22 heures à 8 heures du •matin, sur les voies pu-
bliques, dans les lieux de plein air ouverts au public, et dans tous 
les endroits où le fonctionnement desdits appareils setait de nature 
à troubler la tranquillité. 

L'emploi d'appareils amplificateurs sonores, pour des émissions 
fixes, ou sur des véhicules à traction mécanique, est égalemtnt 
interdit sur les voies publiques de la Principauté. 

ART. 2. 
Toute infraction au présent Arrêté sets poursuivie conformé-

ment à la Loi. 
Monaco, le 2 juillet 1948. 

AVIS et COMMUNIQUÉS 

RELATIONS EXTÉRIEURES 
• 

Avis relatif à l'Accerd COnclu entre la Principauté êt . 
la Suisse en oo qui °encorne les déplacements des 
ressortissants monégasques. 

Son Extellence M. Cari Burckhardt/ Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire de Suisse en France, et Son Excellence 
M. Maurice Lozé, Envoyé Ektraordirmite et Ministre Plénipoten-
tiaire de Monaco en Frattce, ont procédé à un échange de lettres, 
au nom de-  leurs Gouvernements tespetifs, en vue de faciliter le :  
plus possible les déplacements des ressortissants de la Confédération , 
Helvétique et des ressortissants de la Principauté. 

Suivant les dispesitions de cet accord, les sujets monégasques 
peuvent, à compter (lir 10,  juillet 1948, entrer librement en Suisse 
et en sortir par toute frontière sous le seul couvert de leur passeport  

établi ou renouvelé depuis le ler'octobre 1944, sans être astreints 
À l'obtention d'un visa. L'obligation de se munir d'un visa cortiu-
laite est, toutefois, maintenue pour les sujets trionéàesques qui veu-
lent se rendre en Suisse pout y prettdre un emploi ou s'y établit 
en qualité d'industriels, de commerçants, d'artisans ou d'exploitants 
agricoles. 

Les dispositions de l'accord sus-visé s'appliquent dans les 
mêmes conditions aux Srjets monégasques qui désirent te tendre 
dans la Prineipauté de Liechtenstein. 

CONTROLS DES CHANGES 

-Avis relatif au visa des engagements de change. 

Le Gouvernement perle à la connaissance des tornmereants que 
Contr8le des Changes viseta avec la plus grande libéralité les 

engagements de change qui lui seront présentés pour l'expéclitien 
l'étranger des marchandises achetées pendant leur séjour à Monaco 
par les touristes étrangers de passage dans la Principauté. 

Cet engagements de change ne comportent pas promesse de 
rapatriement de devises, puisque la marchandise a été payée en 
francs lors de son achat, 

Le Contr8le des Changes a tout lieu de supposer que le plus 
grand nombre de francs dont disposent les touristes ont été acquis 
par ceux-ci par les voies régulières. Toutefois, le visa sera refusé 
dans l'hypothèse oit il «ruerait une sétieuse présomption de fraude. 

DIRECTION DES SERVICES FISCAUX 

A dïcerj'',iiraiiolleo/teakiW'dit '24'..bïiiet194e 

MAINLEVÉE DE SEQUESTRE 

Le Conseiller d'Etat, Directeur des Services Fiscaux, donne 
avis que les séquestres ci.après, dont il avait été nommé Adminis-
trateur, ont fait l'objet d'une décision de mainlevée et que les 
personnes intéressées ont été replacées en possession de leurs biens : 

M. Matas (Alftedo), ayant demeuré 201, rue du Faubourg St. 
Honoré, à Paris, et actuellement 91, avenue Kléber à Parie 

M"' Mimard (Odette) demeurant 16, rue Beaujon à Paris; 
M. Juan (Lufs-Léon), ayant demeut6 281, rue du Faubourg &. 

Honoré kt Paris et actuellement 91, avenue Kléber à Paris ; 
Mnto Menai (Nina-Madeleine), épouse de M. juan Luis-Léon, 

ayant demeuré 201, rue du Faubourg St-I-Ionoré à Paris et actuelle-
ment 91, avenue Kléber à Paris ; 

(Ordonnances de M. le Président du Tribunal de Première 
Instance de Monaco, le 19 mai 1948), 

Société Anonyme Monégasque a Mon« » dont le siège social 
est à Monte-Catlo, 2, rue des Lilas, Villa Les Mmes ; 

(Ordonnance de M. le Président du Tribunal de Première 
Instance, le 28 mai 1948), 

SEQUESTRES 

(Dix-semante Lisk) 

En applitation de l'Actoed «indu le 24 octobre 1944 entre le 
Gouvernement Printier est le Gouvernement de la République Fran-
çaise et tett& exécutoire tuir Ordonnance Souveraine du 25 octobre 

Le Maire, 
CHARLES PALMARO. 
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1944, le: Conseiller d'Etat, Directeur des. Services FieeteiWi. à 'été 
nomme Administrateur-Séquestre des biens appartenant Wuk. Steen-
nes ci-après : 

I" Beridze (Grégoire), demeurant à Paris, 52, tue Talibegt ; 
(Ordonnance de M. k Président du Tribunal de 'Pretieiéee 

Instance de Monace du 4 mars 1948).. 

2u Latincceie (jean-Joseph), demeurant 55, avenue de la Répu-
blique à Reuen ; 

(Ordonnance de M. le Président •du Tribunal de Première 
Instance de Monaco du 12 avril 1948). 

3e Société Générale Méditerranéenne 'dont le siège était à 
Monte-Carlo, -Villa Miraflores, boulevard des Moulins ; 

(Ordonnance de M. le Président du Tribunal de Première 
Instance de Monaco du 19 avril 1948). 

4. • »le Stieber (Eugénie), veuve de William Kovasc, demeue 
saut 22, boulevard d'Italie à Monte-Carlo ; 

(Ordonnance de M. T  le Président du Tribunal de Première 
Instance de 1/Ionaco du 8 juin 1948). 

Tous détenteurs à un titre quelconque, 'tous gérants, gardiens ou• 
surveillants de biens mobiliers ou immobiliers appartenant criecte-
ment, indirectement ou par personnes interposées aux .  personnes 
désignées; ci-dessus, tous débiteurs de sommes, valeurs ou objets de 
toute nature envers ces 'mêmes personnes, sont tenus d'en fdre 
immédiatement la déclaration, pas écrit, au Conseiller d'Etat, 'Di-
recteur des Services Fiscaux, 17, rue Florestine à Monaco-Conda- 
mine. 	. 

1.es déclarations souscrites avant 'la- publication du présent avis 
n'auront pas à être renetivelées. 

INIPORM A l'IONS DIVÉR SES 

AdmIeslen de la PrInelptuttei en muallté de Membre 
de l'OrgtinleatIon Mondlale..de ln Santé. 
La Première Assemblée de l'Organisation Mondiale de la 

Santé, réunie à Genève, au Palais des Nations, a décidé, à l'une-
nimile, ait cours de la séance plénière tenue le 2 juillet 1948, 
d'admettre la Principauté de Monaco en qualité de Membre de 
l'Organisation. 

La Principauté était représentée à cette Assemblée par deux 
obsetvateers. Son Excellence M. Maurice Loze Envoyé Extraor-
Jireile et Ministre Plénipotentiaire de S. A. S. le Prince, et 
M. le Doetene Boéri, Directeur du Service d'Hygiène et de Salu-
brité Publique. 

La création d'une Organisation Mondiale de la Santé a été 
décidée au cens de la 0:inférence Internationale de la Sahte tenue. 
te New-York du 19 juin au 22 juillet 1946, mais sa Constitution 
n'est devenue définitive que le . 7 avril 1948 après avoir été ratifiée 
ras plus de 26 Etats membres de l'Organisation des •NationseUnies. 
Cette Organisatien e pour but « d'amener tous let peuplee au ni-
veau de santé k plus élevé possible » (article ler de la Constitution 
de l'O. M. S.).  

L'Organisation fVlond'ale de la Santé est une des Institutions 
Spécialisées de l'O. N. U. parmi lesquelles figurent 
nationale des Téléeommunicntions. dont Monaco, est membre depuis 
le 13 mass 1947 et l'Organisation des. Nations Units pour la 
Science, la Culture et. l'Educatieni (U. N. E. S. C. O.) au sein dé. 
laquelle la Principauté. a demandé à être admise. 

m anifeatations Arnérloano-Monéggeqtles, 
Dans ea séance du 12 avril 1948, le Conseil Communal avait 

émis le voeu de donner, au t « Quai de Plaisance », la &nomination,  
de « Quai des Etats-Unis », 

La réalisation de ce projet a donné lieu à des manifestations qui 
se sont délotilées du 30 juin au 4 juillet et ont été rehaussées par la  

présence, dans le post de Monaco, des destroyers « Venait » et 
« ieeary » de la Marine Américaine. 

Ces deux belles unités sont arrivées le mercredi 30 juin, et, 
'Après l'éChaege des saluts réglementaires- avec la terre, 'ont :jeté 
l'ancre au milieu du port. Le Cemmodene .Tonieth, Commandant la 
14":"'flotille dç Destroyers de la Marine Américainç, le Commandant 
La range, Adjoint à l'Attaché Naval à l'Ainbassad* dei Etats-Unis 
à Paris, le Capitaine de Frégate Patton, °emmenas:nt k « Leaty ,» 
le Capitaine Carry, Commandant k « Veede», accompagnés dé M. 
Vence, Vice-Consul de 's Etats-Unis à Monacoe-aptes s'être inscrits, 
au Pelas Princier, ont kit les visites officielles à S. Exc. M. le Mi-
nistre d'Etat, à M. le Président du Conseil Naticnal, à S. Eee, 
Mgs l'Evê.que et à M. le Maire.. Ces visites ont été rendues le jouir 
même à boed du « Variole ». 

Le. séjour dans les eaux monégatques des destroyess américains 
fi été l'occasion de nombreuses et brillantes réception. Les enfants 
des écoles ont eu l'avantage d'y prendre part. -En effet, les Com-
mandants du .« Vesole » . et du «Lean, » ont eu l'aimable pensée 
d'en inviter 200 à une visite. de leurs navires, leleudi ler juillet 
dans la 'matinée, visite suivie d'un goûter des plus copieuse 

Le "même jeur, 'à 13 heures, S. A. S. le Prince Heréditaire, 
répondant à l'invitation du -Commodore Tonseth, Commandant la 
!4"'" ficeille rie contre-totpilleurs, a déjeuné à bord du « V esole s. 
Les' honneurs réglementaites Lui ont été rendus à l'arrivée et au 
départ.• 

Son Alteete ,  Sérénissime' Malt accompagnée de S. Exe. M. 
Alexandre Mélin, Ministre Plénipotentiaire, Directeur du Cabinet 
de S. A. S. 	Prince Souverain, et du Colonel de- Boissieu. 

*** 
Le vendredi 2 joliet, let netabilitée de la Principauté ont été 

conviées à une réception •qui s'est déroulée à bord du « Vase/é », 
Les invités ont été reçus par le Commandant La 'Farge, les Corn- 
mandents du « Veeede » et du « Lerne/ ru entouré de leur état- ., 
major. 

* * 
Un dejeuner a été offert à S. ace M. le Ministre d'Eure, 

samedi 3 juillet, par le Commodore - Tonseth, à bord du « V esole ru.  

*** 
Un hier de 82 couverts, servi sus les terrasses- du Palais du 

Gouvernement, a été offert, le samedi 3 juillet, par le Ministre 
d'Etat et Mute de Witasse, en l'honneur de l'escadre =Menine. 

Outre l'Amiral Mc Lean, le Commodore Tonte, les Comman-
dants des unités navales et une vingtaine d'efficiers et élèves offi-
e.iere, le Ministre d'Etat Witlit convié à cette reniait • les 'hantes 
Autorité-8 monégasques, les Costards de carifére et un certain nombre' 
de personnalités étrangères de la Principauté auxquelles k langue 
anglaise est familière. 

*. 
* * 

La plaque portant la nouvelle dénomination de l'ancien « Quai 
de Plnisance », désormais « Quai des Etats-Unis », a été in/mimée 

.le diirenche 4 jtullet à 10 heures du matin, en prsence de LL. 
AA.- SS. la  Princesse GhIslaiee et le Prince Héréditaire; 

Cette cérémonie, à la fois très grande et des plus simples, s'est 
déroulée au milieu d'une .assistance élégante, venue nombreuse perir 
manifester th sympathie à l'égard de la nation américaine. 

A I.eur arrivée, Leurs Altesses Sérénlasunics aie ompagnéeie de 
k Comtesse de Baciocchi, de Mme Chair:tri., et de S. Exc, le Mi. 
nistre Plênipotentierre Alexandre Win, ont été reçues pat M. 
Charles Palrnatoi Maire de Monaco, M, Vence, Vice Consuldes 
Etats-Unis, et k Commodore Tonnent. 

Après l'exécution de l'hymne arnéricain par la Mustque Munici-
pa.le et de l'hymne monégasque par la Musique du « Missouri », 
M. Palmaro, entouré de M, Vence et du Commcdorc Tonseth, 
a découvert las plaque portant la nouvelle dénernination du Boulevard., 
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Il a ensuite prononcé le discours ci-après reproduit : 

En saluant respectueusement Leurs Altesses Sérénissimes, je 
remercie du haut témoignage apporté par les Souverains à cette; 
manifestation de reconnaissance, d'amitié et d'espoir pour la paix 
du monde. 

Donner ana nouvelle appellation à une avenue ne serait qu'une 
manifestation banale si on n'y attachait un symbole affectueux, 
une espérance... 	' 	• 

Un symbole.  affectueux qui nous rappellerait, s'il le fallait, 
les gestes amicaux et généreux de l'Amérique pour la Principauté.. 

Une espérance digne de l'héroïsme de ceux qui ont donné leur, 
',te pour cet idéal de paix auquel totsf le monde aspire. • 

Notre hommage recennaissant va à tous ces marins de tous grades ,  
qui contribuèrent à la lin de la guerre : te Général Mac A rthuri 
qui, sur le pont du .s Missouri s, ayant près de lui le Générat 
Leclerc, signa le traité qui mettait fin à la guerre. Ce bt)timent 
unique porte aujourd'hai la marque du Contre-Amiral Mac Lean, 
ce glorieux marin qui commanda pendant la guerre le cuirassé 
« Massachussets s. 

Mais, par-dessus tout, nous devons évoquer la mémoire de tous! 
ces marins qui se sont sacrifiés pour la victoire finale et plus parti-, 
entièrement de ceux dont les noms sont perpétrés sur les bateaux. 
qui nous honorent de leur visite. 

. 

	

	L'enseigne Kay Reph Vesole perdit la oie à la bataille de. 
Salerno. Le Lieutenant Clarence Leary mourut des suites de ses: 
blessures en essayant de sauver le « Charltos Hall .. sur lequel 
un incendie s'était déclaré. 

L'action des Etats-Unis d'Amérique peut aboutir à une ententei 
générale entre les peuples. Faisons confiance à ce grand pays et 
son éminent Président. 

A son tour, M. Vante, Vice-Consul des Etats-Unis, s'esti 
exprimé en ces termes : 

ltesses Sérénissimes, 
Excellences; 
Monsieur le Maire, 
Mesdames, Messieurs, 

En qualité de représentant du Gouvernement des Etats-Unis eti 
mon nom personnel. -  je tiens à vous exprimer combien je suisj 

sensible à l'honneur ore vous nous faites aujourd'hui, notre fdtei 
d'Indépendance, en donnant au Quai de Plaisance le nom de Quaii 
des Eiats-Unis. 

Mes compatriotes ont toujours aimé la Principauté de Monaco., 
La beariié presque incroyable de celte partie dit monde, les édifiees t  
sr vieux ci d itliéresailts, ta gaffé de la vie dans cette région, lei 
sens de la Véritable hospitalité chez les Monégasques, tout Cela or 
toujours été 'd'un grand attrait pour mes concitoyens, Ils se sentent; 
ici comme chez etrx," gr.ece à l'amabilité ai à l'accueil chaleureux;  
qu'ils ont rencontré à .rtilonaco, ' 

,Mats, à l'avenir, ils s'y sentiront encore davantage les, blenvenusl 
quand ils verront qu'use des plus belles voles de Monaco pode le, 
norn de Quai des Etate,Unis. La présence de Leurs Altesses SM-
nissitnes qui ont daigné honorer de Leur présence cette cérémonie 
est un lérnolghage de l'intérét que la Principauté attache à ce geste._ 

Je vous le. dis .c'est un geste_ vraiment louchant dont je vous, 
remercie ,  vivement de ta part du Çouvernemehl des 'Etats-Unis, 

Enfin, le Centmedore Tenteth, •représentant - l'Amiral Mc 
Lean, a pris la 'parole,-  et, dans un très beau disCourt prenoncé en,  
français, a rendu hommage à la •Principauté, •terre hospitalière par, 
excellence, et n adressé à •Leurs Altesses .Sérénissimes, au Gouver-
nement-.  Princier, à .  la Municipalité nreeigesenm 9t ..e la popultte:ôn, 
tout entière; l'expressian .de la gratitude- de -ses comPatriotes,. pour 
la manifestation de •sympathié dont son Pays a été l'objet, 

Eléves,  officiers, marine, carabiniers et sapeurs-pompiers , ont 
ensuite défilé, eluilettretteenient .acclamés par la foule rassemblée au -
nouveau Quai des • EtsteUnia. 

A l'issue do la cérémonie, M. l'Adjoint Devisai a pris place à 
bord d'une vedette et, accompagné d'officiers de la Marine Amé-
ricaine, s'est rendu à l'entrée du port pour lancer à la mer une 
gerbe de fleurs, geste symbolique glorifiant la mémoire des matins 
alliés tombés en pleine jeunesse et sur qui les flots se sont refermés 
pour teljours, 

** 
Au soir de cette mémorable fournée, M. le Maire a donné 

à l'116;e1 de Pars un dîner auquel avaient été invités l'Amiral 
Mc Leen et les Officiers de son Etat-Major, le Commodore Tolueth, 
les Commandants du « Vesole ri et du « Leary s, S. Exe. le 
Ministre d'Etat et Min° de Witasse, ainsi que des personnalités de 
la Primipauté et de la région. 

A 22 h, 30, une foule élégante se pressait dans la Salle 
Empire de l'Hôtel de Paris, où un grand bal était donné en tan-
neur des Officiers de la Marine Américaine, et les danses se pro-
langèrest tard dans la nuit, au milieu de la gaieté générale et clans 
une arrbiance des plus sympathiques, 

Les destroyers « Vesole s et « Leary r ont quitté le port de 
Monacc le mardi 6 juillet, au début de la matinée. 

IV' Oongrès Fédéral do l'Horticulture et do e Pepi-
nUres. 
Le IVile Congrès organisé par la Fédération Nationale des 

Producteurs de l'Horticulture et des Pépinières, placé tout le 
Haut Patronage de S. A. S. le Prince Souverain de Monaco, s'est 
ouvert le mardi 6 juillet dans les salons de l'ancien Sporting-Club 
de Monte-Carlo. 

A l'issue de cette séance d'ouverture, l'Exposition &tale. 
installée dans la Pape Ganne, au Casino, a été inaugurée pat 
M'ne de Witasse, Présidente du Congrès, en présence de nombreux 
Congretsistes et invités. de marque d Tous admirèrent non seulement 
la variété, la beauté des fleurs et plantes présentées, mais également 
le pilait agencement de l'exposition, si bien à sa place dans le 
cadre l•arrronieux de la Salle Canne. 

Des séances consacrées aux travaux se sont déroulées dans di-
verses salles de l'ancien Spotting-Club, du 6 au 8 juillet, et la 
séance solennelle de clSture ai été prévue pour cette dernière date 
et aura lieu dans la Salle des Conférences du Musée Océanogra-
p_bique. Elle sera suivie d'une réception 'offerte par Mme de 
Witasse. 

INSERTIONS MALES ET ANNONCES 
magarreenbenderrarabrankfter owarer 

Etude de 	 AURÉOLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 
(Prentiëre Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Louis Aurèglie:,. notaire à 
Monaco, le 13 avril 1948, M. Lattrent-Alphdrise 
directeur de cinéma, demeurant à Paris, 10, rue.flitbaud, 
a vendu à M. Henri -Charles VIVIANI, commerçant, de. 
mettront à Monaco, 17, rue de Miflo le fonds de commevce 
d'horiDgerie-beuterie et orfèvrerie, exploité à Monte-
Carlo, 13, avenue SintMlcheL 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude .de Me Auréglia, 
notaile, dans les dix joue de l'insertion qui suivra la 
présente. 

Monaco, le 8 juillet 1940. 
(Igné 	L. AURÉCILIA 



Titres frapp6a d'Opposition. 

Exploit de M' Pissai-elle, huissier à Monaco, en date du 
12 mai 1947. Trois Cinquièmos.d'Actions de la Société Anonyme 
dés llains de Ier et du Cerele.ifes Etrangers à Monaco, portrait 
les ninnéros eo.uo à 336,864. 

Exploit de U° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en, date du 
12 août 1941. Quatre Actions do la Société Anonyme des bains 
de Mer et du Cercle des btrangers à Monaco, portant les numéros 
30.230, 33.092,43,602, 50.411 et do Cinq Cinquièmes d'Actions 
de la mème Société portant les numéros 336.970 à38.94. 

Exploit de Mi Jean -J. Marquet, huissier à Monaco, en daté 
du 9 janvier 1948, Huit Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer el du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéres 
805, 8.000, 10.691, 16.402, 48,493, 26.668, 27.620, 31.808. Et 
Neuf Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme des Ihirlt do 
Mer et du Cercle des Etrangers h Monaco, portant les numétots 
4.196, 307.649, 307.650, 307,651, 388.709, 388110, 388.111, 
388.112, 388.113. 

Exploit de id' PissarolIo; 'huisSier à Monaco, en date dut" avril 
1918. Deux C,iaquidnes d'Actions dé la Société Anonyme des Damna 
de Mer el du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
31.570 et 34.t11. 

Exploit de 11" Jean-J. Marquet, huissier à Menace, en date du 
24 avril 1918. Doux Mlle deux cents actioils de la Société And-
nyme NInnéeque dito Seciéte' des liétels Bristol et Majestic, 
portant les numéros 401.  h 150, 201 à 110; 1.161 h L840, 4.201 
à 5.200, 5.351 à 8.680. 

Mainlevées d'oppointion. 

Du 7 Juin 1947, Quatre AM/ms àe la Société Anonyme des .' 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers â Monaco, portant les I 
numéros 5.218, 16.560, 22.159 et 57.088. 

Exploit de.M° Joan-J. Marquet, huissier k Monaco, en date du 
19 juin 1941. Trois Actions do la Société Anonyme deS Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco; portal,t les numéros 
55.628, 55.316 et 365.563. 

Exploit de ,I1* Jeark;:l. Marquet,' nulssier à Monaco, en date du 
29 juillet 1941. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du r,ertle des Eiraugers à Monaco, portent les numéros 
23.469 et 25.548 et Trois Cinquièmes d'Actloue de la mémé Société 
portant les numéros 431.690 à 431.692. 

Du 4 décembre 1941. Ving-deux Cinquièmes d'Actions de la 
Société A nonome des Bahts de Mer et du Corde des Etrangers 
Monaco, portant les numéros 1'12.235, 305:918, 308.019, 332;051, 
334.092, 338.485, 342.559, 343.606, 344.300, 387.684, 313.685, 
405.300, 412,481, 412,488, 415.377, 439,196, 440.312;  404,233, 
à 494.236, 491.242. 

Exploit de M.' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco en date-du 
17 avril 1948. Six Cinquièmes • d'Actions de la Sociél'é Ancitiyine 
des Bains go Mer et du Corderies Eleiligerii à Motinech portant ies 
numéros 511.3611, 511.666, 1111.667, 811,669, 81 1.610 et 81E671. 

y 

Titres frappée de déchéance. 

Du 27 mats 1917. C.nq Citiquiernes d'A,ctions de lu Sodété 
Anonyme des liai mis do Mer Al dit Cercle dûs Etralers à àlunae,o, 
portant les nrinéros 48,400, 801.010, 303,468, 30 ,426, 380,064. 
• Du 8 mal Oit Deux Actions dû la Soelété Anonyme des Bains 

de Aler et du Cercle des El rangers à Monaco, portent les numéios 
23.469 et 25.“8, et de Trois Ciriqulètries d'Actions de Ift même 
Société, 'portait les numéros 431.890 h 43 i,892. 
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CU 4 N'tel 	IEN 111' DE 

Insertion el avis prévus par Ordonnance Souveraine 

de la Prineipciuidd fonaco, du 25 avril 1929 
-.• 

M. Ferdinando-Ohillo Bonamici; connu sous le nom 
patronymique. de 'FERDINANDO, célibataire, de nationa-
lité monégasque, né à Monaco le' 7 juillet 1923, domicilié 

Monte-Carlo, PrInellmné de MO/lac°, chez . Madame 
Veuve ROVELLO, 13; avenue - Salut-Michel, 

avant de formuler aux formes de droit sa demande en 
Changement -  de nom, donne avis, conformément aux . arti-
, les 2 et 6 de. l'Ordonnance Souveraine du 25 avril 1929 
précitée ; 

A toutes personnes intéressées, qu'aux termes de son 
;n:lonce en changement de nom; 11 demande à s'appeler 
;in nom patronSimique de «BONAMIOI » avec les pré-
noms de Pe.rdinando-Oluilo et que dans le délai de six 

oi qui suivra' la dernière insertion prescrite, toute per-
:onne qui se considérerait comme lésées par le change-
ment de nom deinandé, ratura élever opposition 'contre 
la dite demande auprès de Monsieur, le Directeur des mer- 

ces Judiciaires de la Principauté de Monaco 

CIO la NdaeANENT Dr. NO:to 

Insertion et avis prions par Ordonnance Souveraine 

de la Principauté de Alonaco. du 25 aura 1929 

M. Alfred-Eugène-François-Clair ROMAONAN connu 
sous le nom patronymique de 1101VIAGNAN-CHIABAUT, 
de nationalité monégasque, né à Monaco le 28 octobre 
1911, industriel, demeurant et domicilié à Monte-Carlo, 
Principauté de Monaco, - rue des Lilas, no 2, villa les Dô-
mes, époux de M't Jeanne-Augustine-Paillette PASQUINO, 
mariés Monaco le 18 juin 1938, duquel mariage est Issu 
Un enfant ColetteAnne-Marie-Paule-Albine, née à Monaco 
le 21 juin 1039. 

Avant de formuler aux formes de droit leur demande 
en changement de nom, donnent.  avis conformément aux 
articles 2 et 6 de l'Ordonnance Souveraine' du 26 avril 
19`A, précitée ; 

A toutes personnes intéressées, qu'aux termes de leur 
demande en changement de nom ils demandent à 
ci du du nom patronynilque de «ROMAGNAP-omADAvr » 
et que dans le délai de six mois qui suivra la dernière 
insertion proscrite, toute personne : qui se eoriaidéreralt 
comme lésée liar le changement 'de .nom deMandé, potera 
élever opposition contre la dite demande après de Mon- 
sieur le Directeur des Services Judiciaires de la Princi-
pauté de Monaco. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 
SUR LES TITRES AU PORTEUR 
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SOCIÉTÉ CIVILE DES OBLICIATAIRES 

DU CRÉDIT mopmEri DF, MONACO 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les obligataires de ladite Société sont convoqués 
en Assemblée Générale ordinaire pour le 24 juillet 1048, 
à 17 heures, eu siège social, 2, avenue Saint-Charles, à • 
Monte-Carlo, avec l'ordre du jour suivant 

1^ Nomination d'un nouvel Administrateur ; 
2" Quitus à. un ancien Administrateur ; 
3^ Questions diverses. 

n Administrateur. 

te.141410Wereesstas.il  

scAel 
Socidté pour la Construction d'Appareils pour le8 Sciettes 

et l'i'ldtistrie 

AVIS DE CONVOCATION 

Lee Actionnaires anciens et nouveaux de la Société 
pour la COnstruction d'Appareb pour les Sciences et 
l'Indttetrie (S. C. A. S. I.) sont convoqués à une Assemblée 
Générale extraordinaire pour le samedi 24 juillet 1948, à 
11 heures, au siège social, avenue de Fontvieille à Monaco. 

CIRDFtg DU JDUR 
10  Vérification et reconnaissance de la ''sincérité de la 

déclaration de souscription et de versement sur 
les 15.000 actions nouvelles émises en confor-
mité des résolutions de l'Assemblée Générale 
extraordinaire du 6 mes 1948, qui a décidé de 
porter le capital social actuel de 15 millions de 
francs à 30 millions de francs ; 

2" Modifications aux Statuts découlant de ladite aug-
mentation (le Capital et des diverses résolutions 
adoptées par l'Assemblée du 6 mars 1948 ; 

3^ Nomination d'un seeend CoMmissaire aux Comptes. 

Soeiéfé Immobilière du liolikard de I Observatoire 
til bIS, lmilovard du Jardiu 	;\Irnaro 

AVIS Dg CONVOCATION 

Les Actionnaires Sont convOettés en Assemblée Géné-
rale ordinaire au siège de la Soeiété, 63, boulevard 'du 
Jardin Exotique et Monaco, le 30. juillet 1948, à 10 heures' 
du matin, aVee l'ordre du jour suivant : 

1" Rapperts du Conseil. d'A(rninistration et du Corn-
Missaire 'aux Comptes ; 

2" Approbation du Bilan et des difkérents comptes de-
l'EXerciée 1947; 

3,, Quitus à donner aux Administrateurs pour l'Exer-
cice 1941; 

4" DiStribution de dividende ;.  

5^ Désignation du Commissaire aux Comptes pour 
les Exercices 1948 - 1949 - 1950; 

60 Renouvellement du mandat ,à un Administrateur 
dont les :onctions viennent à 'expiration ; 

7e,  Questions diverses. 

Le Conseil d'Ad)ninistration, 

corr,,,a>• 	 nu* 	 gsereprore. 	 .rr•xtr et, 	 • 

C OlVi CD VINS 
société Anonyme Monégasque au capital de 2.000..000 (IO francs 

Siège social : 8, rue Suffren Reymond, Monaco 

MiIS DE CONVOCATION 

MM. les Actionnaires sont convoqués en Assembiée 
Générale ordinaire annuelle _pour le samedi 31 juillet 
1948, à 16 heures, au siège social, avec l'Ordre du jour 
suivant : 

14,  Rapport du Conseil d'Administration; 
2^ Rappert du Commissaire aux Comptes ; 
3. Examen et, s'il y. a lien, approbation des comptes 

pour l'Exercice 1941 ; 

4^ Quitus aux Administrateurs ; 
5. Autorisations à donner aux - Administrateurs, con-

formément à l'artiCle 23 de l'Ordonnance -Sou-
veraine du 5 mars 1895; 

6. Nomination de Commissaires aux Comptes pour 
les Exercices 1048 1049 - 1050 ; 

Questions diverses, 

na,scs........tomagvrecaour•tarakeenkrmlettatweemow,rcveAtemareerneretecircexte..,••••nsa,reoren 

Wilde de NI,  Vicron RAYUAUDI 
Avocat-Défenseur, près la Cour d'Appel- cle - Monaco 

5, Boulevard Prince. Rainier à Monaco 

V E TE SUR SAISI•I1PI.tOflhijlEflI i 

Le jeudi 29 juillet 1948, à 9 heures du matin, à l'au-
dience des criés du Tribunal Civil de la Principauté de 
Monaco, séant au Palais de Justice, rue du'Colonel-Bel-
lando-de-Castro, Il sera procédé à l'adjudication au plus 
offrant et dernier enchérisSetir ; 

D'un immeuble dénommé,  « VILLA. 141J0ORADO » si-
tué à Monade, section de Monte-darlo, quartier da 13as-
lVfoulin.s, élevées sur rez-de-dhaussée de cleine étages avec 
grand- jardin d'agrément, ainsi que ledit immeuble est 
plus amplement désigné ci-après 

Aux requêtes, poursuites .et diligences du sieur Eimile 
DELAMARE, demeurant à 1VIonaco, ,,19, . boulevard du 
Jardin' 'Exotique, ayatil M' V RAYBAUDr POIlt aVOcat-
défenseur, en l'étude duquel il Et` fiai; .électio1).do 
sur 'les présentes petusuites en saisie-immobillère, 

et au préjudice 
du sieur Arthur MATAS, proPriétaire à Monaco, de- 

meurant à Paris. 0i, avenue Kléber. 	 ' 
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.Faits et Procédures 
Suivant explOit de Me Pissarello, huissier, en date du 

25 juin 1941, enregistré, le sieur Delamare a fait signifier 
commandement au sieur Matas, en vertu de la grosse 
en forme exécutoire d'Un acte passé en l'étude de Me 
Settimo, notaire à Monaco, le 30 avril 1945, d'avoir à lui 
payer : 

1,  La somme de 500.000 francs, devenue exigible le 
30 avril 1947, montant en principal de trois 
grosses av porteur de l'acte d'obligaticn précité; 

2" La somme de 15.000 francs, pour inclemnités de 
retard dans le remboursement du capital et de 
poursitites en saisie-immobilière conformément 
aux clauses de l'acte d'obligation. 

A .défaut de paiement et suivant autre exploit de Me 
Pissarello, huissier, en date du 7 mai 1948, il a été proCédé 
à la saisie-immobilière de l'immeuble dénommé « Villa 
Eldorado», ledit procès-verbal dénoncé, a été transcrit. au  
Bureau des Hypothèques de Monaco,) le 13 mai 1948, vol. 
7, n,  2. 

Suivant exploit de Me Marquet, huissier, en date du 
5 mai 1948, le sieur Matas a fait opposition au commande-
ment à lui signifié, et sur la dite instance le Tribunal 
Civil de Monaco, par jugement en date du 28 frai 1948, a 
Jébouté le sieur Matas de son opposition. 

Le cahier des charges, pour parvenir h la vente;-  dressé 
par Me- V. Rayb-audi, a été 'déposé au Greffe Général ,le 
o mai 1948. Les sommations d'avoir à prendre comMunt. 

cation du cahier des charges prévues par l'article 601 du 
Code de Procédure ont été faites suivant autre exploit de 

Pissarello, en date du 28 mal 1948, et mention dudit 
cxploit n été.  faite en marge de la saisie au Bureau des 
Hypothèques le 1e' juin 1948, Vol. 7, 	2. 

Il a été prOcédé à l'audience de règlement à. la date 
du 24 juin 1948 et le Tribunal, par jugement en date dudit 
jour, 24 juin 1948, a fixé le jour de l'adjudication au jeudi 
29 juillet 1948, à, 9 heures du matin. 

Désignation des Biens à Vendre 

Une villa située à Monaco, section de Monte-Carlo, 
quartier des Bas-Moulins, dénommé « Villa Eldorado », 
consistant : 

.en un grand jardin d'agrément ; 
b) en une maison élevée sur rez-de-chaussée de deux 

étages, chacun percés de 4 fenètreS au Midi de ladite 
maison située dans la partie inférieure du jardin. 

Le tout d'un seul tenant d'une contenance„,approxima-
live de 850 mètres carrés. confrontant au Midi : de pro-
longement de la rue du Portier ;au Nord le Fier Palace 
11.11X hoirs Arathoon ; à' l'Est ; la Villa .Hersilia et le Do-
maine Princier

' 
 et à l'Ouest : la Villa Blanche, ainsi que 

le tout existe, s'étend, se poursuit et comporte mec toutes 
ses aisances, attenanees e dépendances. 

Mise à Prix 
La mise à prix a été fixée par le créancier poursuivant 

et par jugement du 24 juin 1948, à la somme de 'ros Mil- 
flous de francs, outre les charges, ci 	• 3.000.000 Prs 

HypotiOoe Légaie . 	. 	, 
Il est déclaré, en ,outre, : conformément à 'Parti* 002 - 

du Code de Procédure Olvile tele touà ceux du chef des-
quels n pourrait être pris des inscriptions peur 'catiSe 
d'hypolhèques légales, devront, sous peine de déchéance, 
les 1-a1r inscrire avant le tranécriptiOn 'du -  jugeirierit d'ad- 
judication. 

Fait et rédigé par 1‘4,  V. Raybaudi, avocat-défenseur 
poursuivant, soussigné. 

Monaco, le 2 juillet 1948. 
(gigtid :) V. RAYBAUDt 

Pour tous renseignements, s'adresser à Nt,  V. Raybaudii 
aveCat-défenseur, bu au Orel:fo-Général où le cahier des 
charges est déposé. 1  

Enregistré à Menado, le 2 juillet '1948, fol. 65, P... C. 2. 
Reçu 25 francs. 

Le Receveur, 
(Signé :) IVIÉDEcim, 

Le Gérant : Pierre SOSSO. 

BANCO DI ROMMFRANcE) 
AGENCE DE MONTE-CARLO 

1, Boulevard Princesse Alice 

Correspondant du BANCO PI ROMA, ITALIE 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villas, appartements, lorrcilnst propriétés 

TOUS FONDS DE COMMERCE EN GENERAL 

Prêts Hypothécaires - Gérances Assurances 

AGENCE MARCHETTI 81 FILS 
Licencié en broti 

Fondée en 1897 

20, Rue Caroline MONACO - Tél. 024.78 

SERRURERIE FgRONNERIE D'ART 

François IVIUSSO 
3, Boulevard du Midi 	BEAUSOLEIL 

18, Boul. des Moulins 	MON10ENCARLO 

TteMphonel: 212.75 • 014.65 



1 	,,,,,,, ,evy*,,,, ,,,,,,,,,,,,,,Www,,,,,,,,,,e.,.,,,,,,,,,,,,nevv,,,•,,,,,,ev-,,e,' ,... . 

...«.*.-........-.....    	*.--.-.. -. 	 ...,...-. 	  -.--.*■-,.. 

442 
	

JOURNAL DE MONACb 	 Jeudi 8 Juillet 1048 

^ 

PRINCIPAUTÉ DE MONACO - litie8 du jardin Exotique 
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